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Lamusiqueà l’étudeà laBelle-de-Mai
La 14e conférence internationale Computer Music Multidisciplinary
Research (CMMR) ouvrira ses portes à 17h30 à la Friche La
Belle-de-Mai. Organisée par le laboratoire Prism (Perception, re-
présentations, image, son, musique - AMU/CNRS/ministère de la
Culture) jusqu’vendredi, elle proposera ce soir notamment une in-
tervention de John Chowning, professeur à l’Université de Stan-
ford, docteur honoris causa Aix-Marseille II et pionnier de la syn-
thèse sonore sur ordinateur, ainsi q’un mini-concert "Turenas" de
John Chowning et "Duet for a pianist" du compositeur Jean-Claude
Risset, fondateur de Prism.

Une journéedesensibilisationroutière
Le Syndicat national du béton prêt à l’emploi (SNBPE) poursuit
son tour de France de sensibilisation routière à destination du
grand public, et organise en partenariat avec la sécurité routière
des Bouches-du-Rhône et l’association Vélo en Ville, une opéra-
tion de prévention boulevard Michelet (devant le Vélodrome) de
9h30 à 16h30.

Unréseau régional contre legaspillagealimentaire
La direction régionale de l’Ademe, la DRAAF (alimentation, agricul-
ture et forêt) et la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur ont décidé
de prendre le taureau par les cornes : cette semaine, elles lancent
un réseau régional de lutte contre les pertes et le gaspillage ali-
mentaires. Il s’agit de structurer la vingtaine de projets accompa-
gnés depuis 2014 pour permettre de développer les pratiques.
Comme un symbole, c’est au Coco Velten (1er), projet d’occupation
temporaire des locaux de l’ancienne Direction des routes rue Ber-
nard-du-Bois, que ce réseau sera présenté.

Pas de Vel’ pour la Fête des écoles

Marseille

Aujourd’hui

Bruits de couloir

T hierry, Juliette, David, Cé-
line, Stéphanie, Renaud,
William, Luc… en fau-

teuil, sur leurs pieds, déguisés,
transpirants… et le même sou-
rire. Celui que le sport, le dépas-
sement de soi, peut faire naître
sur un visage. Hier matin, près
de 6 000 coureurs ont pris le dé-
part de la 35e édition de l’Alger-
non sur la Corniche. Une
course qui réunit dans l’effort
handicapés et valides.

"Trois, deux, un, c’est parti
pour les équipes en fauteuil",
émet la radio d’un bénévole. Au
p i e d d e l a V i l l a V a l m e r
s’élancent alors des hommes et
des femmes en direction des
plages du Prado. "C’était
comme avant. J’ai eu les sensa-
tions que j’avais quand je faisais

du ski", commente, ému, Thier-
ry (Ugecam), en passant la
ligne d’arrivée dans le peloton
de tête. Pour faire équipe avec
lui et pousser son fauteuil, un
jeune en foyer (association
Fouque) avec son éducateur
sportif. Quelques secondes
après, la première femme en
fauteuil franchit la ligne d’arri-
vée. Stéphanie, poussée par Re-
naud, un collègue de travail.
"C’est elle qui m’a entraîné dans
cette course", commente-t-il,
l’air reconnaissant.

Algernon rassemble des per-

sonnes de tous horizons : Spi-
derman courrait non loin de
bonnes sœurs - des vraies -, de
scouts, de marins-pompiers,
une centenaire (Baptistine) et
d’élus - des vrais aussi.

Un groupe réunit détenus,
agents pénitentiaires, un offi-
cier (de la structure d’accompa-
gnement à la sortie des Bau-
mettes), les membres de l’asso-
ciation Comme les autres, au-
tour de Céline, en fauteuil. L’ob-
jectif est de prouver qu’"il ne
faut stigmatiser aucun public,
qu’il soit en fauteuil, ou qu’il

sorte de prison". "Je crois que
j’ai pris une belle leçon d’humili-
té aujourd’hui. Devant moi, il y
avait une petite dame qui pous-
sait un fauteuil et elle a lâché.
J’ai pris le relais", raconte un dé-
tenu. "Les gens sont plus forts
que nous", enchaîne un autre.

Sur le podium, les sportifs
ont défilé pour recevoir leur mé-
daille, mais surtout les applau-
dissements du public. Petite sé-
quence émotion avec l’équipe
de la clinique Saint-Martin qui
a rendu hommage à une fidèle
de la course, Tata Simone, décé-

dée cet été. Et lorsque Serge Da-
han, directeur d’Algernon
prend le micro, c’est pour félici-
ter tous les participants comme
Wil l iam, le vainqueur du
5 km-fauteuil et remercier les
précieux -et prestigieux sou-
tiens- comme les acteurs Denis
Braccini et Boubacar Kabo,
l’athlète Élodie Normand…
Mais aussi pour souligner la
"réussite" d’Algernon, car
"toutes les différences sont fran-
chies, on est dans le faire-en-
semble".

Lætitia GENTILI

RASSEMBLEMENT

Handicapés, valides, ils ont
franchi leurs différences
Près de 6000 coureurs ont participé à la 35e édition de l’Algernon
organisée hier matin de la Corniche aux plages du Prado

La solidarité, l’esprit d’équipe, sont les valeurs de l’Algernon. / PHOTO ANTOINE TOMASELLI

MANIFESTATION

Lutter contre les féminicides

####

"J’ai pris une belle
leçon d’humilité
aujourd’hui !"

UNPARTICIPANT

marseilleinsidemmmamaararrsrsseseeieiililllllleleeieiininnsnssisiididdedee

120 victimes de violences conjugales depuis le 1er janvier. 120 de trop
pour l’association "Putain de guerrières", qui a organisé samedi un ras-
semblement à La Joliette. Témoignages d’anciennes victimes et de
proches de femmes décédées, la manifestation était voulue comme un
temps de recueil et de partage. "Onmet en place ces actions pour sensi-
biliser et relayer. Le but de l’association est d’apporter de l’écoute, de
l’aide et du soutien aux femmes concernées", explique Mariama Hama-
di, secrétaire générale de "Putain de guerrières". Créée en 2017 et lan-
cée à Marseille en mai dernier, l’association cherche de nouveaux bé-
névoles et un local. / TEXTE ET PHOTO SOLÈNE LEROUX
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PARC CHANOT - DE 10H À 19H
MARSEILLE

L A S É L E C T I O N B I O & N A T U R E L L E

L’Algernon a descendu la Corniche pour arriver sur les plages du Prado. Les participants comme Baptistine, centenaire, Céline la Varoise
ou William le vainqueur du 5km-fauteuil, ont pu profiter d’une ambiance festive. / PHOTOS A.T.

248, avenue Roger-Salengro 13015 Marseille
locale@laprovence-presse.fr

Cela risque bien de devenir une habitude. Cette année encore, la Fête
des écoles, qui se déroule traditionnellement au stade Vélodrome, se
tiendra une nouvelle fois au Palais des sports, comme ce fut déjà le
cas en juin dernier ou en 2016. La raison? Le coût de l’opération,
estimé à environ 200000euros (en prenant en compte les costumes,
les transports…). Selon nos informations, cette somme serait réduite
de moitié avec une organisation au palais des sports. Rendez-vous
donc les 12 et 13 juin. Une date avait pourtant été évoquée au Vélo-
drome : le 26 mai… Mais les finances en ont visiblement décidé autre-
ment… / PHOTO FRÉDÉRIC SPEICH

4 Lundi 14 Octobre 2019
www.laprovence.com
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Radios
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Annonces lancement réseau sans reportage sur : 
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	Environnement	
Un réseau régional en PACA pour lutter contre le 
gaspillage alimentaire 
Mercredi 16 octobre 2019 à 17:55 -  
Par Claire Leys, France Bleu Provence 
 
Un réseau régional vient de voir le jour en Provence-Alpes-Côte d’Azur pour réduire 
le gaspillage. Producteurs, restaurateurs, industriels et citoyens, tout le monde peut 
en faire partie. Il suffit de trouver une idée innovante contre le gaspillage, qui pourra 
ensuite être soutenue par la région. 
 

 
Image d'illustration © Maxppp - Nicolas Marques 
  
Marseille, France 
 
Dix millions de tonnes de nourriture consommable sont jetées chaque année en France. Pour tenter d'endiguer 
ce fléau environnemental, un réseau régional a été lancé ce mercredi par la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en 
partenariat avec l'ADEME (l'Agence Environnement et Maîtrise Energie) et la DRAFF (Direction régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt).  
L'idée : permettre à l'ensemble des acteurs de la chaîne alimentaire (producteurs, restaurateurs, industriels, citoyens) 
de mettre en place des projets locaux pour lutter contre le gaspillage.  
 
Un Français produit 25 kg de déchets alimentaires par an 
 
Avant le lancement du réseau, un premier appel à projets a été lancé. Depuis 2014, 22 initiatives ont ainsi vu le jour 
dans la région. Récupérer des "légumes moches" pour en faire de la soupe commercialisable, mettre en relation 
producteurs et associations caritatives pour donner les invendus... Les idées sont diverses.  
 

Francebleu.fr
16/10/2019 - 1/2
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À Marseille par exemple, le centre social CCO Bernard-Du-Bois a créé un jardin potager à disposition des 
habitants du quartier et des enfants inscrits au centre. "Au lieu d'acheter des goûters, les enfants mangent les 
produits du jardin, qu'ils cuisinent eux-mêmes. C'est une manière de les sensibiliser dès le plus jeune âge", explique 
Marie, en charge du jardin.  
 
Un nouvel appel à projet sera mis en ligne sur le site de la région prochainement pour faire émerger de nouvelles 
idées. Les projets retenus pourront être soutenus financièrement par ce réseau régional. L'objectif : réduire de 
600.000 tonnes la production de déchets en Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 

 
Le réseau régional a été lancé ce 16 octobre, à Marseille © Radio France - Claire Leys 
Claire Leys 
France Bleu Provence 
 

Francebleu.fr
17/10/2019 - 2/2
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20minutes.fr
16/10/2019 - 1/2
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20minutes.fr
16/10/2019 - 2/2
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PROVENCE AZUR TV
16/10/2019 - 1/2

Florence Giroux, journaliste : «« 10 millions de 
tonnes de nourriture sont jetées chaque année en 
France. Cela représente 3% des émissions de CO2 
de notre pays. Un peu partout sur notre territoire, 
des solutions émergent pour que les invendus ou les 
légumes dits moches, soient malgré tout cuisinés. 
Mais il reste énormément à faire en matière de lutte 
contre le gaspillage alimentaire. C’est en partant de 
ce constat que l’Ademe, la Région et la Direction de 
l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt ont lancé 
un réseau régional de lutte contre les pertes et le 
gaspillage alimentaire.

Yves le Trionnaire, Directeur régional de l’Ademe : 
« L’objectif de ce réseau c’est d’associer l’ensemble 
des acteurs e la chaîne alimentaire pour lutter contre 
le gaspillage alimentaire, depuis les producteurs 
jusqu’aux consommateurs, en passant par les 
transformateurs et les distributeurs. L’idée est que 
tous ces acteurs se mettent ensemble et travaillent sur 
leurs interfaces pour réduire le gaspillage alimentaire. 
Sur la gestion des produits non commercialisables de 
l’agriculture parce que légumes ou fruits pas bien 
calibrés, pas jolis, mais qui peuvent parfaitement être 
transformés pour faire des soupes, des confitures. 
Donc il faut trouver les interfaces qui permettent 
aux agriculteurs de confier ces produits à des 
transformateurs qui eux-mêmes vont les transformer 
et les mettre dans le réseau de distribution. »

Florence Giroux, journaliste : « Ici à la cantine solidaire 
de Coco Velten, Angelica propose une cuisine anti-
gaspi, avec un même objectif à chaque repas : ne rien 
perdre. »

Angelica Merchisi, Rensponsable de la cantine 
Parchita : « On essaye toujours de faire des petits trucs 
avec les feuilles des légumes. On fait des pestos à la 
carotte, aux betteraves, aux courges… On essaye de 
beaucoup travailler avec les légumes et récupérer les 
plus possible, comme la peau de la pastèque. Même 
en pâtisserie, on essaye de faire pareil : des boulettes 
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avec les restes de gâteau. Si on fait un gâteau un jour, 
et que le jour d’après il est encore bon, on ne va pas 
le perdre, on va le réinventer et faire de nouvelles 
choses. »

Florence Giroux, journaliste : « Ne pas gaspiller 
: un mode de vie pour cette vénézuélienne qui a 
grandi dans un pays où la nourriture n’est pas aussi 
abondante qu’en France »

Angelica Merchisi, Association Parchita : « Nous on 
habitait à la campagne quand on était petit. Mes 
parents et mes grands parents utilisaient beaucoup 
ce système à la maison. On avait des poules à la 
maison, on leur donnait le compost. On réutilisait 
tout. On mettait la peau de l’ananas dans de l’eau, 
qu’on mettait au frigo pour ensuite le boire… Déjà 
à la maison, c’est quelque chose que mes parents 
nous ont beaucoup montré. Moi je suis ravie, je peux 
lutter contre le gaspillage et ça me fait plaisir ! L’anti-
gaspillage c’est la solution pour tout le monde ! »

Florence Giroux, journaliste : « Et cela passe 
certes par les industriels mais aussi par nous, les 
consommateurs. »

PROVENCE AZUR TV
16/10/2019 - 2/2
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RADIO RCF DIALOGUE
17/10/2019 - Matinale

Journaliste : «Le gaspillage alimentaire, un véritable fléau en France. Près de 10 
millions de tonnes de nourriture sont gaspillées chaque année. Un réseau régional 
de lutte contre les pertes et le gaspillage alimentaire a été lancé. C’est une initiative 
de la Région, l’Etat et l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie et 
partenaire du projet. 

Mais quel est l’objectif ? Détail avec son directeur régional, Yves le Trionnaire : 
« L’objet de ce réseau est d’associer l’ensemble des acteurs de la chaîne alimentaire, 
depuis les producteurs jusqu’aux consommateurs en passant par les transformateurs 
et les distributeurs. Les amener à travailler ensemble et trouver ensemble des 
solutions qui permettent de réduire le gaspillage alimentaire. Les acteurs du réseau 
ont identifié un certain nombre de thématiques sur lesquelles il leur semblait 
important de travailler. On va constituer des groupes de travail, des groupes de 
réflexion dont l’objectif sera de proposer des solutions à mettre en œuvre de manière 
très concrète. Il n’y a pas de grande solution miracle, il y a une kyrielle de petites 
solutions au quotidien. C’est ça qui rend le travail difficile. Les premiers acteurs ce 
sont les producteurs, typiquement les agriculteurs ; les transformateurs ce sont 
tous les acteurs qui utilisent les produits de l’agriculture pour faire des produits 
transformés : des yaourts, des confitures, des soupes... Les distributeurs, ce sont les 
grands réseaux de distribution et aussi les petits réseaux ! Et les consommateurs, 
c’est vous, c’est moi, c’est tout le monde - C’est chacun d’entre nous qui doit prendre 
sa part aussi dans ce travail.»

Journaliste : «Des propos recueillis par Solène Leroux».



.11.

France Bleu Provence
17/10/2019 - Matinale - 1/2

Extraits journal de 8h00

Philippe Richard, animateur Matinale et Mathilde Vinceneux, journaliste : « Voilà un chiffre qui 
doit nous faire tous réfléchir : 10 millions de tonnes de nourriture consommables jetée chaque 
année en France. Alors pour éviter le gâchis, les astuces ne manquent pas. »
Micro-trottoir – 1 : « On arrive au week-end et tout ce qui reste au frigo, on le et dans une 
quiche : des légumes, des restes de viande, un peu de fromage dessus et ça passe très bien ! 
Les enfants sont très contents ! »
Mathilde Vinceneux, journaliste : « et vous, qu’est-ce que vous faîtes pour éviter de jeter ce 
que vous avez ? Des trucs et astuces ? On en parle dans un instant. Vous nous appelez au …
…
Philippe Richard, animateur Matinale : « On en parle ensemble ce matin Mathilde. Quels 
efforts faîtes-vous au quotidien pour éviter le gaspillage alimentaire. » 
Mathilde Vinceneux, journaliste : « Et on en parle avec notre invité. Bonjour Yves le Trionnaire 
! Vous êtes le directeur régional de l’ADEME. LM’ADEME c’est l’Agence de l’Environnement et 
de la Maîtrise de l’Energie. Vous avez participé à la création d’un réseau régional hier, anti-
gaspillage. A quoi ça va servir ?»
Yves le Trionnaire, directeur régional de l’ADEME : « Bonjour ! Oui c’est effectivement un réseau 
de lutte contre le gaspillage alimentaire qui rassemble l’ensemble de la chaîne, depuis les 
producteurs, les transformateurs, les distributeurs, les consommateurs. L’objectif de ce réseau 
c’est de faire travailler ensemble tous ces acteurs pour trouver ensemble des initiatives… 
problème son. »
…
Philippe Richard, animateur Matinale : « On va écouter Francine dans le 6e arrondissement de 
Marseille. Bonjour Francine, vous êtes comptable dans la vie, ça vous aide aussi pour faire les 
comptes et éviter de gaspiller ! Vous faites comment Francine ? »
Francine : « Moi je n’achète que ce dont j’ai besoin. Pour ce qui est des produits frais, surtout 
pour les fruits et les légumes, on n’achète que ce dont on a besoin. S’il faut, je retourne faire 
mes course 2 à 3 fois dans la semaine. On est sûr de ne pas gaspiller – Quand on n’en a plus on 
renouvelle, c’est tout ! Il faut aussi se méfier des gros lots qui au final ne sont pas avantageux» 
…
Yves le Trionnaire, directeur régional de l’ADEME : « Tout le monde doit jouer le jeu.  Par 
exemple les industriels qui transforment les produits agricoles pour faire des produits finis qui 
sont ensuite commercialisés. Ils aiment bien normalement avoir des produits bien standardisés 
et dont les approvisionnements sont bien réguliers. La difficulté c’est que dans ces flux, il y a 
un certain nombre de produits qui ne sont pas conformes à leurs attentes. Il y a donc un travail 
qui est fait avec eux aujourd’hui pour voir comment ces produits qui, aujourd’hui, ne sont pas 
commercialisables, peuvent l’être demain ou peuvent l’être aujourd’hui dans des systèmes de 
transformation qui soient adaptés. »
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France Bleu Provence
17/10/2019 - Matinale - 1/2

Mathilde Vinceneux, journaliste : « On pense par exemple aux fruits ou aux légumes moches. 
Il y aussi toutes ces petites astuces de nos auditeurs. »
Philippe Richard, animateur Matinale : « Michel Bonjour, vous êtes dans le 14e arrondissement 
à Marseille. On va regarder ce qui se passe dans votre frigo… »
Michel : « Il y a un facteur important pour moi c’est la température des réfrigérateurs et 
l’emplacement, dans le réfrigérateur, où les gens stockent les produits. Déjà pendant le 
transport, il faut éviter la rupture de la chaîne du froid… Il est impératif que vos réfrigérateurs 
soient au maximum à 4 degré… Et toujours les légumes sont en bas du réfrigérateur, dans une 
zone protégée, dans des tiroirs… »
…
Mathilde Vinceneux, journaliste : « Yves le Trionnaire, directeur régional de l’ADEME, comment 
on peut faire de la prévention ? On entend tous les conseils de nos auditeurs. Faut’il aussi 
informer les gens sur les bons comportements à avoir pour éviter de jeter, pour éviter d’abimer 
les aliments trop tôt ? »
Yves le Trionnaire, directeur régional de l’ADEME : « C’est un des objectifs du réseau qu’on a 
lancé hier. C’est d’associer l’ensemble des acteurs, pour que, y compris les consommateurs, 
soient informés des bonnes pratiques et des mesures qui leur permettent d’être plus efficaces 
dans leur consommation et de générer moins de déchets alimentaires. Je rappelle que déchets 
et biodéchets, c’est 150 kilos par an et par ménages et c’est 20% de nos poubelles. C’est 
énorme ! »

Mathilde Vinceneux, journaliste : «Oui, il y a encore beaucoup de travail à faire ! Merci  Yves 
le Trionnaire d’avoir été avec nous ce matin… »
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C
réé en 1981 par des mathé-
maticiens pour des ma-
thématiciens, le Centre 

international de rencontres 
mathématiques (Cirm), sur le 
campus de Luminy à Marseille 
(9e), est aujourd’hui premier 
centre d’accueil au monde. 

Signe d’un succès grandis-
sant, avec plus de 4 500 cher-
cheurs reçus chaque année, le 
Cirm a dû pousser les murs 
pour répondre à la demande. 

Les travaux d’agrandisse-
ment, qui auront duré un an et 
demi, ont été inaugurés hier 
par les différents partenaires 
que sont la Société mathéma-
tique de France, le CNRS et Aix-
Marseille Université. D’un bud-
get de 3,26 millions d’euros 
(1,46 million pour l’État/CNRS, 
1 million pour la Région Sud et 
800 000 euros pour la Société de 
mathématiques), ils permet-
tent d’augmenter la capacité 
d’accueil avec une salle de con-
férences de 100 places, des sal-
les de travail connectées et une 
aile accueillant une vingtaine 
de chambres et studios. 

Si les mathématiciens du 

monde entier viennent au 
Cirm, c’est avant tout pour y 
rencontrer leurs pairs. « Ils y 
viennent pour prendre des idées, 
échanger. Et montrer qu’ils sont 
capables de donner une confé-
rence dans un milieu interna-
tional. C’est-à-dire qu’ils ont 
l’expertise de leur sujet », expli-
que Patrick Foulon, son direc-
teur.  

 

Le Cirm veut être une struc-
ture permettant les rencontres 
entre chercheurs de haut ni-
veau, pour des colloques d’une 
semaine, sur des thèmes pré-
cis, alors qu’ils sont ordinaire-
ment dispersés dans leurs uni-

versités respectives.  
Le site est « une plateforme 

professionnelle. La grande dif-
férence avec la plupart des scien-
ces expérimentales, c’est qu’elle 
vient de l’accord intellectuel de 
ses pairs et pas seulement d’une 
expérience », poursuit Patrick 
Foulon. Les séminaires per-
mettent de faire le point sur des 
recherches récentes, dans un 
cadre idyllique, en plein cœur 
des calanques. 

Cette sorte de villa Médicis 
est une boîte à penser où ma-
tin, midi et soir, on parle ma-
thématiques. Pas de repli iden-
titaire pour autant, puisque le 
centre s’ouvre aux scolaires, 
avec les mercredis du Cirm. Il 
est également un grand pro-

ducteur de films, avec une bi-
bliothèque mathématique de 
1 430 vidéos et 10 000 abonnés 
sur sa chaîne YouTube. 

Énormément de choses ont 
été découvertes à Marseille. Le 
modèle le plus connu reste la 
théorie des ondelettes de Jean 
Morlet. En 1984, l’ingénieur 
français les utilise pour la pros-
pection pétrolière. La décom-
position en ondelettes est no-
tamment utilisée dans la com-
pression de données. Cette tech-
nique qui permet de réduire la 
taille de l’information numé-
rique est connue sous le nom 
de « jpeg ». Une chaire Jean 
Morlet a, depuis, vu le jour au 
Cirm. 

Après la tornade qui a ravagé, 
mardi, le quartier de Pont-de-
Crau à Arles, la solidarité 
s’installe. Un lieu ressource 
pour les sinistrés a été dévolu 
à la salle polyvalente de Pont-
de-Crau. Le CCAS y a mis en 
place une cellule d’urgence 
psychologique, ouverte de 8h 
à 19h – jusqu’à samedi au 
moins – pour accueillir les 
sinistrés ayant besoin de 
soutien matériel et/ou moral. 
« Toutes les bonnes volontés 
sont les bienvenues », précise 
la Ville. Des lieux de stockage 
sont souhaités ainsi que des 
volontaires pour nettoyer et 
déblayer. Une collecte de dons 
est aussi lancée : envoyer un 
chèque à l’ordre du Secours 
populaire d’Arles (1, av. de 
Hongrie) avec, au dos, la 
mention « Pour les sinistrés 
de Pont-de-Crau ». 

Les conseillers territoriaux 
étudieront 112 rapports à 17h 
à la salle polyvalente de 
Mimet. Le conseil se penchera 
notamment sur la création de 
l’opération « Pôle Yvon 
Morandat » à Gardanne pour 
un montant de 1 612 991 euros 
avant transfert à la Métropole, 
l’urbanisation du secteur 
Valcros-Constance à Aix, ou 
encore l’implantation d’un 
« espace test agricole », où 
quatre futurs agriculteurs 
non immatriculés testeront 
leur projet en grandeur réelle, 
sur des parcelles de 1,5 ha 
avant la création de leur 
exploitation.

Dix millions de tonnes de pro-
duits alimentaires sont per-

dues et gaspillées pour l’alimen-
tation humaine par an, soit une 
évaluation théorique de 16 mil-
liards d’euros. » C’est en ces ter-
mes qu’Yves Le Trionnaire, di-
recteur régional de l’Agence de 
l’environnement et de la maî-
trise de l’énergie (Ademe), a lan-
cé un nouveau réseau depuis 
Coco Velten, cantine sociale à 

Marseille. La France, au travers 
du pacte national, s’est engagée 
à réduire de moitié le gaspillage 
alimentaire d’ici 2025. Bien con-
sciente du bouleversement des 
habitudes à adopter, la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 
aux côtés de la direction régio-
nale de l’alimentation, de l’agri-
culture et de la forêt (Draaf) et de 
l’Ademe, sont actifs dans ce do-
maine depuis 2014. Aujourd’hui, 
un réseau régional se met en 
place pour lutter contre ces per-
tes. 

 

Nathalie Censic, directrice 
adjointe à la Draaf, insiste sur la 
nécessité de protéger l’environ-
nement, de rendre les individus 
plus responsables, par exemple 
en rendant les invendus con-

sommables, ceux que l’on ap-
pelle « les légumes moches » car 
pas calibrés. Et en privilégiant 
aussi les produits agricoles lo-
caux. 

Anne Claudius Petit, con-
seillère régionale, attire l’atten-
tion sur l’économie circulaire 
qui lutte en limitant le gaspillage 
des ressources et l’impact envi-
ronnemental, et en augmentant 
l’efficacité à tous les stades de 
l’économie des produits. La ré-
gion est inscrite dans le disposi-
tif  européen « EcoWaste4Food » 
qui permet d’établir les bonnes 
pratiques entre différents pays. 

Avec un objectif  de réduire 
de 600 000 tonnes par an les dé-
chets alimentaires, cette initia-
tive est particulièrement bien-
venue. Elle s’adresse à tous, par-
ticuliers comme associatifs. 

La Provence
17/10/2019 

C
réé en 1981 par des mathé-
maticiens pour des ma-
thématiciens, le Centre 

international de rencontres 
mathématiques (Cirm), sur le 
campus de Luminy à Marseille 
(9e), est aujourd’hui premier 
centre d’accueil au monde. 

Signe d’un succès grandis-
sant, avec plus de 4 500 cher-
cheurs reçus chaque année, le 
Cirm a dû pousser les murs 
pour répondre à la demande. 

Les travaux d’agrandisse-
ment, qui auront duré un an et 
demi, ont été inaugurés hier 
par les différents partenaires 
que sont la Société mathéma-
tique de France, le CNRS et Aix-
Marseille Université. D’un bud-
get de 3,26 millions d’euros 
(1,46 million pour l’État/CNRS, 
1 million pour la Région Sud et 
800 000 euros pour la Société de 
mathématiques), ils permet-
tent d’augmenter la capacité 
d’accueil avec une salle de con-
férences de 100 places, des sal-
les de travail connectées et une 
aile accueillant une vingtaine 
de chambres et studios. 

Si les mathématiciens du 

monde entier viennent au 
Cirm, c’est avant tout pour y 
rencontrer leurs pairs. « Ils y 
viennent pour prendre des idées, 
échanger. Et montrer qu’ils sont 
capables de donner une confé-
rence dans un milieu interna-
tional. C’est-à-dire qu’ils ont 
l’expertise de leur sujet », expli-
que Patrick Foulon, son direc-
teur.  

 

Le Cirm veut être une struc-
ture permettant les rencontres 
entre chercheurs de haut ni-
veau, pour des colloques d’une 
semaine, sur des thèmes pré-
cis, alors qu’ils sont ordinaire-
ment dispersés dans leurs uni-

versités respectives.  
Le site est « une plateforme 

professionnelle. La grande dif-
férence avec la plupart des scien-
ces expérimentales, c’est qu’elle 
vient de l’accord intellectuel de 
ses pairs et pas seulement d’une 
expérience », poursuit Patrick 
Foulon. Les séminaires per-
mettent de faire le point sur des 
recherches récentes, dans un 
cadre idyllique, en plein cœur 
des calanques. 

Cette sorte de villa Médicis 
est une boîte à penser où ma-
tin, midi et soir, on parle ma-
thématiques. Pas de repli iden-
titaire pour autant, puisque le 
centre s’ouvre aux scolaires, 
avec les mercredis du Cirm. Il 
est également un grand pro-

ducteur de films, avec une bi-
bliothèque mathématique de 
1 430 vidéos et 10 000 abonnés 
sur sa chaîne YouTube. 

Énormément de choses ont 
été découvertes à Marseille. Le 
modèle le plus connu reste la 
théorie des ondelettes de Jean 
Morlet. En 1984, l’ingénieur 
français les utilise pour la pros-
pection pétrolière. La décom-
position en ondelettes est no-
tamment utilisée dans la com-
pression de données. Cette tech-
nique qui permet de réduire la 
taille de l’information numé-
rique est connue sous le nom 
de « jpeg ». Une chaire Jean 
Morlet a, depuis, vu le jour au 
Cirm. 

Après la tornade qui a ravagé, 
mardi, le quartier de Pont-de-
Crau à Arles, la solidarité 
s’installe. Un lieu ressource 
pour les sinistrés a été dévolu 
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psychologique, ouverte de 8h 
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populaire d’Arles (1, av. de 
Hongrie) avec, au dos, la 
mention « Pour les sinistrés 
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N ous regrettons un peu
d’exister encore après
toutes ces années mais

nous sommes fiers de ce que nous
accomplissons, a déclaré hier, Gé-
rard Gros, président de la
Banque alimentaire (BA) des
Bouches-du-Rhône, à l’occasion
des 35 ans de l’association, célé-
brés au château Ricard (14e), en
présence de Jean-Claude Gau-
din, maire de Marseille.

En 2018, 3 200 tonnes de den-
rées alimentaires ont été distri-
buées dans le département et
8 000 en région Paca. "Plus de
100 000 personnes ont bénéficié
de la BA dans les Bouches-du-
Rhône mais ce n’est pas suffisant
car 300 000 personnes vivent en
dessous du seuil de pauvreté", a
martelé Gérard Gros. La Banque
alimentaire, située à La Pomme
(11e), compte 176 bénévoles qui
se relaient tous les jours pour
trier et préparer des commandes
qui seront ensuite récupérées
par 170 associations différentes.

L’entrepôt est divisé en trois
pôles distincts. "Le premier est dé-
dié aux produits secs tels que le
riz, la farine et les conserves. Le
deuxième concerne les produits
frais comme les fruits et les lé-
gumes, tandis que le troisième
s’intéresse aux surgelés, viandes,
poisson et produits laitiers", pré-
cise Catherine Schmidt, l’une
des bénévoles. L’Association na-
tionale de développement des

épiceries solidaires (Andes) fait
partie des bénéficiaires de la BA.
Elle permet aux familles à faibles
revenus d’avoir accès à une ali-
mentation diversifiée et équili-
brée. Cette association déve-
loppe également des solutions

d’approvisionnement en fruits
et légumes frais pour des struc-
tures d’aide alimentaire.

L’une d’elle va bientôt voir le
jour à Marseille, aux Arnavaux.
"Nous sommes en train de mettre
en place un chantier qui va per-
mettre de lutter contre le gas-
pillage alimentaire, en revalori-
sant les invendus des profession-
nels de la filière fruits, tout en
créant du travail pour des per-
sonnes éloignées de l’emploi", ex-
plique Thibaud Villeret, respon-
sable du site La Banaste de Ma-
rianne.

Cette "légumière", dont Gé-
rard Gros est président, devrait
ouvrir ses portes courant 2020.
Elle formera 12 personnes, em-
bauchées en CDD, 27 heures par
semaine, pendant 12 mois.
"Notre objectif est d’ici à 2022 de
récupérer 1 000 tonnes par an de
denrées à transformer en pro-
duits sous vide, surgelés et pro-
duits stérilisés", souligne-t-il.

Anagallis AKINIAN

"Le gaspillage alimentaire est
une aberration écologique et éco-
nomique", a lancé, hier matin,
Anne Claudius-Petit, conseillère
régionale, en visite à la cantine
du Coco Velten, un lieu d’accueil
multiple à dimension sociale,
chapeauté par le groupe SOS.
Précisant que "chaque année,
10 millions de tonnes de nourri-
ture consommable sont gas-
pillées, soit 150 kg par habitant et
par an".

Situé à Belsunce (1er), ce lieu
de vie, dont la vocation est d’ac-
compagner les personnes en
grande précarité, est un exemple
de rationalisation des denrées ali-
mentaires. "Ici, rien ne se perd",
a expliqué Marie Biet, paysagiste
et urbaniste au jardin du centre
social, qui a mis à la disposition
des riverains, un espace de com-
postage. Angelica Merchisi, res-
ponsable de la cantine solidaire,
lutte également contre "le gâchis
de nourriture" en travaillant tous
les produits qui entrent dans sa
cuisine. "Quand les fruits ou lé-
gumes sont abîmés, on en fait des
confitures ou des coulis", ex-
plique la jeune femme. "Chacun
peut s’impliquer à son niveau", a
insisté Yves Le Trionnaire, direc-
t e u r r é g i o n a l d e l ’ A d e m e
(Agence de l’environnement et

de la maîtrise de l’énergie) qui
participe à la mise en œuvre de
politiques publiques dans les do-
maines de l’environnement,
l’énergie et le développement du-
rable. Avec Nathalie Cencic, di-
rectrice adjointe à la Draaf Paca
(Direction régionale de l’alimen-
tation, de l’agriculture et de la fo-
rêt), ils cherchent des solutions
contre le gaspillage en organi-
sant depuis 2014, des rencontres
entre les différents profession-

nels du secteur agro-alimen-
taire, des producteurs aux
consommateurs, en passant par
les distributeurs et la restaura-
tion collective grâce au Réseau
régional de lutte contre les
pertes. "Le ministère s’est engagé
à accompagner les projets inno-
vants et exemplaires", a confié
Nathalie Cencic. C’est le cas de
Local en bocal (Vaucluse) qui
transforme les légumes moches
achetés dans un rayon de 150 km

e n s o u p e ( s o i t 5 0 t o n n e s
en 2018) et de l’application mo-
bile Pépino (Var) qui met en rela-
tion les producteurs qui ont des
marchandises en surplus avec
les distributeurs. "D’ici à 2025,
l’objectif est de diminuer de 10 %
les déchets alimentaires et par
conséquent, de faire des écono-
mies et ainsi, d’acheter des pro-
duits de meilleure qualité", a ex-
pliqué Anna Claudius-Petit.

A.Ak.

Tout commence en 2011,
lorsque Patrick Foulon, direc-
teur du Centre international
de rencontres mathématiques
(Cirm), propose un projet de ré-
novation et d’extension de ce
lieu.

L’idée ? Déployer sa poli-
tique scientifique et conforter
son rôle d’accueil des mathé-
matiques locales, nationales et
internationales. Très vite, le
conseil d’administration et ses
tutelles émettent un avis favo-
rable… Début 2018, les tra-
vaux démarrent et un an et de-
mi après, le Cirm fait peau
neuve. Hier, celui qu’on ap-
pelle désormais le "2R-Cirm" a
été inauguré en présence no-
tamment de son directeur
mais aussi d’Antoine Petit,
PDG du CNRS, Stéphane Seu-
ret, président de la Société ma-
t h é m a t i q u e d e F r a n c e ,
Georges Léonetti, vice-pré-
sident de la Région Sud et Lio-
nel Royer-Perreaut, maire des
9e et 10e arrondissements.

Un nouveau bâtiment-passe-
relle est donc sorti de terre. Il
abrite une salle de conférences
dernière génération qui peut
accueillir jusqu’à 100 per-
sonnes ainsi qu’une salle de
travail connectée et un envi-
r o n n e m e n t a u d i o v i s u e l

high-tech, des bureaux de re-
cherche et une aile composée
de 20 chambres et studios sup-
plémentaires, modernes et en-
tièrement équipés.

"Il fallait répondre aux be-
soins en mathématiques et ain-
si pouvoir accueillir des confé-
rences, cours, séances de tra-
vaux pratiques, brainstorming,
formations… Et répondre à
une pression scientifique, ex-
plique Patrick Foulon qui me-
nait la visite. Nous nous de-
vions également de résoudre le
problème de l’accessibilité pour
les personnes à mobilité réduite
et ainsi faire un trait d’union
entre les deux sites afin de
mettre tout le Cirm sur le même
niveau", poursuit-il, fier de
donner enfin une unité et une
cohérence à cet ensemble tout
en augmentant la capacité
d’accueil.

Une vaste opération scienti-
fique donc mais aussi immobi-
lière dont le coût s’élève à plus
de 3,6 millions d’euros, dont
1,46 million d’euros financés
par le CNRS, 1million par la Ré-
gion et 800 000 euros par la So-
ciété mathématique de Fran-
ce… Pour que le centre de Lu-
miny devienne une référence
dans le monde.

Laura CIALDELLA

OPÉRATIONANTIGASPILLAGE

Réduire les déchets alimentaires de 10%

SURLECAMPUSDELUMINY

Le Cirm s’agrandit
et fait peau neuve

LaBanquealimentaire
(13)adistribuéà
170associations: 3200t
de denrées dont 1238 t de
produits frais (1338 t
en 2017) et 400t d’inven-
dus, mis à disposition des
associations de proximité,
grâce au dispositif Proxi-
Don, développé avec le sou-
tien du Conseil départemen-
tal.

Lacollecteannuellede
denrées auprès du public
a permis de recueillir 370t
de denrées, soit l’équi-
valent de 740000repas,
au sein de 205magasins,
avec l’aide de 5000 béné-
voles occasionnels. En tout,
55camions ont effectué
plus de 300 tournées pour
le transport de denrées.

Stéphane Ravier rencontre les dirigeants de Cerexagri.
Après le récent drame de l’usine Lubrizol de Rouen, et "soucieux de la
sécurité des Marseillais", le sénateur Stéphane Ravier (RN), accompa-
gné de la maire des 13e et 14earrondissements Sandrine D’Angio (RN),
a souhaité rencontrer les responsables de l’usine Cerexagri, aux Arna-
vaux (14e), l’un des deux sites classés Seveso à Marseille. La rencontre
s’est tenue hier sur le site, en présence du directeur et du respon-
sable de la sécurité. Un échange qualifié "d’intéressant".

/ PHOTO DR

Marseille

La salle de travail connectée et dotée d’un environnement
audiovisuel high-tech. / PHOTO DAVID ROSSI

LaBanque alimentaire
un pilier central de solidarité
L’association permet d’accéder à une alimentation diversifiée et équilibrée

Réception dans les jardins du château Ricard pour les officiels
et les bénévoles, à l’occasion des 35ans de la Banque alimentaire.

Le bâtiment-passerelle assure unemise à niveau
entre les deux sites. / PHOTO D.R.

Les membres du Réseau régional de lutte contre le gaspillage alimentaire à Coco Velten. / PHOTO A.AK.

Les bénévoles de la Banque alimentaire des Bouches-du-Rhône préparent les denrées alimentaires
à distribuer à Marseille. / PHOTOS NICOLAS VALLAURI
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Le premier employeur privé de France 
sera jeudi à la barre du tribunal de 
grande instance de Marseille, accusé 
par la CGT d’avoir touché des milliards 
d’euros de crédit d’impôt compétiti-
vité emploi (CICE) tout en opérant des 
suppressions d’emplois dans toute la 
France, et en particulier au Carrefour 
le Merlan, dans les quartiers Nord de 
Marseille, à l’origine de cette assigna-
tion en justice. Soit, selon les salariés 
de ce Carrefour, un détournement pur 
et simple de l’objet même du CICE, qui 
avait été lancé par l’Etat en guise de 
coup de pouce à l’investissement et à 
l’emploi.
« Dans CICE, il ne faut pas oublier le “E” 
qui signifie emploi », rappelle Me Steve 
Doudet, avocat de la CGT du Carrefour 
Merlan. Et de préciser : « Le législateur 
a créé ce crédit d’impôt en indiquant 
dans le code général des impôts qu’il 

doit servir à améliorer la compétitivité 
et à permettre à une entreprise de faire 
des efforts dans un certain nombre de 
domaines, dont le recrutement. La diffi-
culté, c’est que Carrefour, six ans après 
le CICE, n’a pas fait d’efforts en matière 
de recrutement. Plus grave encore, ils 
ont supprimé des emplois ! »

Ainsi, selon les chiffres avancés par 
la CGT dans l’assignation, l’enseigne 
Carrefour a supprimé 1 737 emplois 
entre 2013 et 2017. Le Carrefour le 
Merlan compte aujourd’hui de son 
côté 408 salariés, contre 434 en 2016.

« Or, les sommes accordées à Carrefour 
sont colossales, abonde Me Doudet. 
Carrefour a reconnu avoir perçu une 
année 120 millions d’euros, et on es-
time l’aide totale de l’Etat, donc des 
Français à travers leurs impôts, à près 
de 800 millions d’euros en six ans ! » 
Et d’affirmer : « Le débat là n’est pas 
politique, il relève de la loi, affirme Me 

Doudet. A l’époque, Pierre Gattaz, pa-
tron du Medef, arborait un pin’s promet-
tant la création d’un million d’emplois. 
Il est assez naturel aujourd’hui de de-
mander des comptes. »
Et qu’a donc fait Carrefour de cette 
somme ? Impossible pour l’heure d’avoir 
des certitudes sur cette question, posée 

par les syndicats à l’enseigne à plu-
sieurs reprises, en vain. « On arrive 
à démontrer que le CICE a été dé-
tourné et a servi au versement de di-
videndes aux actionnaires », affirme 
Me Doudet. « Même si on perd lors du 
procès de jeudi, ce sera une victoire 
car on aura gagné le fait que Carrefour 
justifie son utilisation du CICE, estime 
Yohann Nezri, élu CGT au CSE. Ils ont 
jamais voulu nous le dire, mais de-
vant le juge, ce sera différent. Et si on 
gagne, ce sera un tremblement de terre 
dans la grande distribution. » Contacté, 
Carrefour n’avait pas donné suite à nos 
sollicitations mercredi. 
 Mathilde Ceilles

Carrefour pourrait 
passer à la caisse 
Justice L’enseigne comparait ce jeudi  
au tribunal de grande instance, accusée d’avoir 
perçu le CICE tout en supprimant des emplois

entre 2013 et 2017, l’enseigne Carrefour a supprimé 1 737 emplois.
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La région lance un programme pour 
lutter contre le gaspillage alimentaire
Gâchis Dix millions de tonnes de 
produits gaspillées par an, soit une va-
leur commerciale de 16 milliards d’eu-
ros en France. Si ces chiffres donnent le 
tournis, notamment en termes d’argent 
gaspillé, le prélèvement inutile de res-
sources naturelles est tout aussi im-
pressionnant : 3 % des émissions de 
CO2 de la France pourrait ainsi être évi-
tées chaque année. Face à ce constat, 
l’Agence de l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie, la direction ré-
gionale de l’Alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt et le conseil régional 
Provence Alpes Côte d’Azur ont sou-
haité créer un réseau régional de lutte 
contre le gaspillage alimentaire. Pour 
cela, ils ont financé en 2017 une étude 

pour recenser les acteurs de la chaîne 
alimentaire et comprendre leur pro-
blématique. Pas moins d’une centaine 
d’entre eux se sont donc réunis lors 
de deux journées de travail collectif. 
« L’objectif est de réunir l’ensemble des 
acteurs du champ à l’assiette, de par-
tager les bonnes pratiques, faire émer-
ger des projets ambitieux et quantifier 
le gaspillage alimentaire et son évolu-
tion », explique l’Ademe. Des groupes de 
travaux doivent débuter avant la fin de 
l’année. Ce réseau régional en région 
Provence Alpes Côte d’Azur, qui existe 
déjà dans en Bretagne, en Nouvelle-
Aquitaine ou en Normandie, est d’au-
tant plus essentiel dans cette région 
qui trie le moins en France.  A.M.

Le temps reste souvent très 
nuageux et changeant, avec  
des averses qui concernent  
les trois quarts du pays. 
En revanche, le pourtour 
méditerranéen est plus à l’abri, 
malgré un risque d’averses 
près du golfe du Lion.

AUJOURD’HUI

ET EN FRANCE

DEMAIN

matin après-midi matin après-midi

Pour être à l’abri de la 
pluie, cap au sud-est

La météo à Marseille

21 °C22 °C17 °C 16 °C

«Si on gagne, ce sera 
un tremblement de 
terre dans la grande 
distribution. »

Yohann Nezri, élu CGT

20 Minutes
17/10/2019
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U ne voie réservée aux
transports en commun

sur l’autoroute A51. Voilà
qui représente un gain de
temps moyen de 20 minutes
sur le trajet Aix-Marseille. Et
donc une alternative fiable à
la voiture individuelle qui
potentiellement, pourrait
contribuer à désengorger la
circulation et à réduire la
pollution.

Les aménagements de cet-
te voie ont été visités ce lun-
di 21 octobre par les repré-
sentants de la métropole
Aix-Marseille Provence, du
département des Bouches-
du-Rhône, de la région Paca
et de l’État. Ce projet s’ins-
crit dans le contrat de plan
État-Région 2015-2020, et
bénéficiera d’un investisse-
ment de 30 millions d’euros
partagé équitablement entre
l’État, la Région, la Métro-
pole et le département
bucco-rhodanien.

Une expérimentation 
a démontré son utilité

Pour réduire durablement
les émissions de gaz à effet
de serre et des autres pol-
luants, il est nécessaire
d’améliorer la fiabilité et l’ef-

ficacité des transports en
commun, a rappelé Renaud
Muselier, président de la ré-
gion Provence-Alpes-Côte
d’Azur. « Nous aurons réussi
notre pari lorsqu’il sera évi-
dent pour chacun d’entre
nous qu’il vaut mieux faire
Marseille - Aix en car ou en
train. Et ces aménagements
d’une voie réservée sur auto-
route pour les cars vont dans
ce sens. Il y a un effet psy-
chologique évident pour
une personne seule dans sa
voiture, prise dans les em-
bouteillages, de voir passer
un car dans une voie réser-
vée. La prochaine fois, elle
réfléchira à deux fois avant
de prendre sa voiture. Mais
encore faut-il être sûr de l’ef-
ficacité de ce système. »

L’expérimentation menée
sur ces voies réservées a
« démontré toute son utili-
té » a assuré l’élu, soulignant
que le gain de temps était
encore plus grand lorsqu’il y
avait des bouchons. Les
17,3 millions d’euros res-
tants du plan État-Région
vont être utilisés pour des
aménagements de ce type
sur l’A7, l’A50, l’A51 et la
RN 296.

Renaud Muselier, président de la Région, Pierre Dartout, 
préfet de la Région et Martine Vassal, présidente 
de la Métropole Aix-Marseille Provence et du département 
des Bouches-du-Rhône. Photo Jean-Pierre GARUFI

PACA  Pour améliorer circulation et pollution

Transports en commun : 
voie réservée sur l’A51

« J e trouvais de moins
en moins d’herbe
pour Moka, alors au

bout d’un mois et de 300 ki-
lomètres, je suis rentré à
La Clusaz (Haute-Savoie). » 

Une silhouette massive, un
chapeau, une barbe fleurie de
grand-père, et une âme d’en-
fant. À 65 ans, Dominique
Thovex s’est lancé un pari un
peu fou, faire la traversée des
Alpes à cheval. « C’était un
vieux rêve qui me trottait
dans la tête depuis cinq ans »
dit-il, en se faisant volontiers
poète. Comme pour se don-
ner de l’allant, il s’est inspiré
de proverbe chinois : “Si tu
veux aller de l’avant, marche,
sans regarder en arrière !”

■Avec Moka, une jument 
taillée pour la montagne

Dès lors, il a “embauché”
pour son périple, Moka, une
jument taillée pour la monta-

gne et les cols à plus de
2 000 mètres d’altitude. Avec
pour bagages, le strict mini-
mum pour bivouaquer et
40 kilos de compléments mi-
néraux pour son compagnon
de voyage.

Direction le Léman, où il se
fait déposer fin août. À raison
de 15 à 20 kilomètres par
jour, il parcourt le Chablais,
traverse le Faucigny, rejoint
le Beaufortain, atteint la Va-
noise, poursuit sa route vers
le Briançonnais avant de ter-
miner sa course dans le
Queyras. Soit les deux tiers
du parcours. Pas question de
s’arrêter en si bon chemin.
Dès le printemps prochain,
Dominique Thovex entend
bien se remettre en route et
boucler le Queyras jusqu’à la
Méditerranée.

Le temps à Moka de pren-
dre ses quartiers d’hiver et à
notre aventurier de La Clu-
saz de se repaître avec le sou-
venir de belles rencontres
avec les bergers et bergères,
gardiens de refuges, fermiers,
garde des parcs nationaux…

Un autre proverbe chinois
ne dit-il pas : “la vie n’est pas
une course mais un voyage,
dont il faut apprécier chaque
rencontre”.

Krystel BABLÉE
Dominique Thovex s’accordait une pause tous les dix jours, le temps pour Moka de reposer 
un peu ses sabots. Photo DR

ALPES  Dominique Thovex caressait ce rêve fou depuis cinq ans. Il l’a, en partie, accompli

Il va traverser les Alpes à cheval
en passant par le Queyras

Une tocade sous forme 
de promesse. En guise 
de conclusion de 40 ans 
de vie professionnelle 
en tant qu’accompagna-
teur en montagne, 
Dominique Thovex a 
décidé de traverser les 
Alpes à cheval. Il vient 
d’en achever une partie.

« Nul ne guérit de son en-
fance », chantait Jean

Ferrat. Sarah Laporte-Daube, 
psychologue et psychothéra-
peute iséroise spécialisée dans 
la prise en charge des victimes 
de violences familiales, est au 
contraire convaincue que l’on 
peut se reconstruire après des 
traumatismes subis dans les 
premières années de la vie. 
Mieux que ça, elle est convain-
cue qu’un parent maltraitant 
peut enrayer le cercle vicieux 
de la violence pour peu qu’il 
prenne conscience de ses 
failles et détienne les outils adé-
quats.

C’est dans cette optique, et
forte de l’expérience qu’elle a 
également acquise au sein de 
l’association L’Enfant bleu – 
enfance maltraitée – Grenoble 
Isère où elle œuvre depuis plus 
de dix  ans, qu’elle vient de pu-
blier un livre intitulé “Après la 
maltraitance – Se libérer des 
blessures de l’enfance” aux édi-
tions de l’Homme.

Des victimes 
souvent dans le déni 
ou la minimisation 
de ce qu’elles ont subi

Cet ouvrage se veut accessi-
ble à tous mais vise plus parti-
culièrement deux publics. 
« D’abord les adultes, ancien-
nes victimes, auxquelles je sou-
haite apporter des connaissan-
ces et des repères sur ce qui est 
de la maltraitance et ce qui n’en
est pas », explique l’auteure. 
« Parce que, très souvent, ces 
victimes ne sont pas conscien-
tes d’avoir été maltraitées. Elles
sont dans le déni total ou dans 
la minimisation. Elles disent 
par exemple : “Certes, j’ai eu 
une éducation sévère mais de 
là à parler de maltraitance…” »

Ce livre s’adresse également
aux professionnels qui, selon 
elle, ne sont pas tous suffisam-

ment formés à cette probléma-
tique. « Quand je dis profes-
sionnels, j’entends tous ceux 
qui peuvent être concernés par 
la maltraitance infantile com-
me les policiers et les gendar-
mes, les juges mais aussi les 
médecins généralistes, les insti-
tuteurs… Souvent ces person-
nes sont prises entre deux en-
jeux lorsqu’elles décèlent un 
problème : d’un côté, elles ont 
peur de dénoncer à tort et, de 
l’autre, de ne pas signaler une 
maltraitance réelle. »

Mais, plus généralement, ce
livre peut intéresser tous ceux 
qui s’interrogent en tant que 
citoyens. À commencer par les 
parents eux-mêmes.

La première partie de cet
ouvrage est donc consacrée à la
maltraitance elle-même, qu’elle
soit physique, psychologique, 
qu’il s’agisse de manipulation 
mentale, d’abus sexuels ou de 
négligences lourdes. « Avec, 
toujours, des illustrations pui-
sées dans les cas concrets de 
mes propres patients, évidem-
ment sous couvert d’anony-
mat », indique l’auteure.

La deuxième partie parle de
la reconstruction et s’adresse 
donc aux anciennes victimes. 
« Comment travailler sur soi ? 
Comment digérer ? Comment 
se positionner ensuite face à un
parent maltraitant qui est par-
fois encore en vie, qui parfois 
est déjà mort, mais qui conti-
nue à avoir une emprise sur 
soi ? », précise-t-elle.

Enfin, la dernière partie
s’adresse aux parents maltrai-
tants mais également aux té-
moins, simples citoyens ou pro-
fessionnels, en les aidant à 
repérer les signes qu’un enfant 
est maltraité et à leur indiquer 
comment agir lorsqu’il y a sus-
picion de maltraitance. « J’y 
aborde également le sujet du 
harcèlement scolaire qui a 
beaucoup de points communs 
avec la maltraitance. »

Vanessa LAIME

Sarah Laporte-Daube tiendra
deux conférences sur ce thème
à Grenoble : une à la librairie
Decitre le jeudi 21 novembre à
18 heures et l’autre à la librairie
Arthaud le samedi 23 novem-
bre à 17 h 30.

Claudie Cusanno, présidente de l’association L’Enfant bleu – enfance maltraitée – Grenoble 
Isère, et Sarah Laporte-Daube, psychologue iséroise auteure du livre “Après la maltraitance – 
Se libérer des blessures de l’enfance”. Photo Le DL/V.L.

ALPES  Le livre intitulé “Après la maltraitance – Se libérer des blessures de l’enfance” vient de sortir aux éditions de l’Homme

Maltraitance infantile :
la reconnaître et en guérir
Sarah Laporte-Daube, 
psychologue iséroise 
travaillant notamment 
au sein de l’association 
L’Enfant bleu – enfance 
maltraitée – Grenoble 
Isère, vient de publier 
un ouvrage sur ce thème 
douloureux.

“L’Enfant bleu – enfance maltraitée – Greno-
ble Isère” est une association créée en 1997,
agréée par la préfecture de l’Isère et reconnue
association de bienfaisance autorisée à rece-
voir des dons et des legs.
Sa mission est d’aider les victimes de mal-
traitance à se reconstruire et à les accompa-
gner durant tout le parcours judiciaire. Quin-
ze bénévoles formés à l’écoute des victimes et
au suivi des dossiers y officient, ainsi qu’une 
équipe de professionnels, six psychologues
cliniciennes spécialisées et un avocat.
« Il est très rare qu’un enfant nous contacte
directement », indique sa présidente, Claudie

Cusanno. « Bien souvent, c’est un adulte, la
plupart du temps un membre de la famille,
qui nous sollicite. Dans tous les cas, nous ne
prenons en charge aucune situation tant que
la parole de l’enfant n’a pas été “évaluée”. »

➤ Il n’y a pas d’antenne de l’association
dans les Alpes du Sud. 
➤ Il existe la cellule départementale de la
protection de l’enfance au 04 92 40 39 21 ou
celluledepartementale@hautes-alpes.fr, du lun-
di au vendredi, de 8 à 18 heures. 
➤ Ainsi que le 119 (appel gratuit), disponible
24 heures sur 24 et sept jours sur sept.

“L’Enfant bleu – enfance maltraitée” reconnue association 
de bienfaisance 

D’ici à 2025, la France s’est
engagée à réduire de moitié
le gaspillage alimentaire.
Et pour ce faire, du produc-
teur aux consommateurs en
passant par toute la chaîne, à
savoir l’industrie agroali-
mentaire, la distribution, la
restauration collective et
commerciale. Tout le monde
va devoir se mobiliser pour
que le pacte national soit res-
pecté.

Un appel à projets 
qui a réussi à réunir

Très impliquées en faveur
d’un développement de l’ali-
mentation durable en ré-
gion, la direction régionale
de l’Agence de l’environne-
ment et de la maîtrise de
l’énergie (Ademe), la Direc-
tion régionale de l’alimenta-
tion de l’agriculture et de la
forêt (Draaf) Provence-Al-

pes-Côte d’Azur et la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur
ont lancé, dès 2014, un appel
à projets ayant pour but de
“soutenir et valoriser des
opérations innovantes et
exemplaires visant à limiter
ou réduire les pertes de den-
rées alimentaires tout au
long de la chaîne”. Depuis, ce
sont une vingtaine de projets
qui sont accompagnés pour
faire émerger et soutenir des
actions exemplaires, inno-
vantes, fédératrices et dupli-
cables.

Naissance d’un réseau 
régional

Une initiative qui a permis
de faire émerger le Réseau
régional de lutte contre les
pertes et le gaspillage ali-
mentaire en Provence-Alpes-
Côte d’Azur qui va permettre
de mobiliser l’intelligence
collective de l’ensemble des
acteurs de la chaîne alimen-
taire dans la région (diffu-
sion de l’information, créa-
tion de savoirs collectifs et
innovants, partage et capita-
lisation des bonnes prati-
ques professionnelles, etc.).

Nos poubelles débordent de nourriture consommable. 
Tous les acteurs de la chaîne alimentaire sont concernés. 
Photo Le DL/Erika GESQUIERE
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La chasse au gaspillage 
alimentaire est ouverte

Un jour,
un geste
pour la
planète




